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Séminaire  « Quelles mutualisations face aux 

défis écologiques et sociaux du XXI e siècle ?  » 
Compte - rendu  

 Présentation du séminaire  

Le lundi 9 février  2026 , se tenait le séminaire «  Quelles mutualisations face aux défis écologiques 

et sociaux du XXI e siècle  ? » organisé par le Labo de l’ESS dans le cadre de ses travaux sur les 

mutualisations , menés en partenariat avec Aéma Groupe et l’Institut pour la Recherche de la Caisse 

des Dépôts.  

L’objectif était d’échange r autour des premiers enseignements tirés de la réflexion  thématique , de 

croiser les regards et dégager de nouvelles pistes de réflexion et d’action pour faire des mutualisations 

un levier de développement de l’ESS, répondant  aux défis écologiques et sociaux du XXI e siècle.  

Le séminaire a rassemblé  46 personne s, acteur·rice·s  de terrain et chercheur·euse·s. Le Labo de l’ESS 

tient à remercier l’ensemble des participant·e·s  pour leurs riches contributions à cette journée.  

Les travaux sur les mutualisations s’inscrivent dans l’axe  de travail «  Changer le modèle économique.  » 

L’ensemble des publications du Labo de l’ESS sur les mutualisations sont à retrouver en  scannant ce 

QRcode  : 
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Synthèse des échanges  

1. Définir la notion de «  mutualisation  » : un enjeu sémantique et stratégique  

S’appuyant sur des entretiens avec des chercheur euse s de différentes  disciplines, le Labo de l’ESS a 

proposé , dans une récente note 1, une définition de la mutualisation  : 

La mutualisation  désigne la mise en commun de ressources  matérielles ou immatérielles 

entre des personnes ou des structures  afin d’ organiser en coopération et solidairement la 

réponse à des besoins collectifs qui concernent l’accès à ces ressources , leur usage  ainsi 

que la prise en charge et la répartition de risques , qu’ils soient économiques, sociaux ou 

écologiques.   

Lors du séminaire, les échanges autour de cette définition ont souligné plusieurs enjeux  : 

• La nécessité pour l’ESS de  se réapproprier proactivement  la notion de mutualisation , à partir 

de ses  pratiques  (historiques et actuelles), afin de dépasser  le dévoiement de son  sens imposé de 

l’extérieur , dans  une vision purement financière  ou de réduction des coûts . Ce  constat révèle une 

tension entre une conception politique de la mutualisation et une conception strictement 

économique  du terme.  

« Nous avons la volonté de reprendre la ma îtrise du mot mutualisation pour 

pouvoir promouvoir un mode d’organisation qui repose sur la solidarité volontaire, 

la démocratie interne, la non - lucrativité, une vision  du  ‘’faire ensemble ce qu’aucun 

ne peut faire seul ’’ et réaffirmer ainsi les valeurs du mutualisme.  »  – Claude Verne, 

Administrateur d’Aéma Groupe  et membre du Comité de pilotage de l’Axe 1 du 

Labo de l’ESS  

Cette conception de la mutualisation par l’ESS prend tout son sens face  au x défis sociaux et 

environnementaux  auxquels nous devons faire face et apparaît  comme un mode opératoire 

permettant d’y répondre.  

« La mutualisation devient  – est  – un concept. Elle n’est pas une idée abstraite , pas  

une notion générale. Un concept ne flotte pas dans le vide , il répond concrètement 

à des problèmes, à des tensions. Il est une manière de penser globalement et 

autrement le réel, le monde. Il n’est pas là pour définir ce que les choses sont mais 

ce qu'elles peuvent être dans une situation d’urgence ou de contradictions. Or 

l’urgence, les problèmes sont là , on le sait  : le réchauffement climatique, l’extinction 

de la biodiversité, l’accélération d’un devenir machinique, les évolutions 

géopolitiques et démographiques . C es transformations soudaines changent la 

nature et l’intensité des périls.  Nous avons donc besoin de concepts opératoires 

pour  répondre à ces problèmes.  » – Alban Gonord , Directeur de l’engagement à 

la Maci f, Aéma Groupe  

• La mutualisation suppose  la création de nouvelles  institutions  (publiques et privées) , 

nécessaires à son  déploiement  et à une réponse solidaire face à ces enjeux sociaux et 

écologiques .  

« Une tension émerge entre ce qui constitue le lien social  – rattaché à la proximité  

– et son  changement d’échelle , avec l’ État social. À deux niveaux cela  s’effrite  : en 

bas, inégalités, isolement et en haut, des logiques marchandes s’imposent, l a 

compétitivité des entreprises prime sur la justice sociale.  C’est une crise des 

 
1 Vartuaroglu, M. & Laboulais, F. (2025). Mutualisations  : que disent les chercheur ·euse ·s ? Le Labo de l ’ESS. URL  : 
https://www.lelabo -ess.org/mutualisations -que -disent - les-chercheureuses   

https://www.lelabo-ess.org/mutualisations-que-disent-les-chercheureuses
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mutualisations. Il y a besoin  de créer de nouvelles institutions d’un point de vue 

tant cognitif qu’organique.  » – Timothée Duverger,  Responsable de la Chaire 

Terr’ESS de Sciences Po Bordeaux  

• Une nécessité de clarifier  les différences entre ce qui relève des pratiques de mutualisation 

et  celle s de coopération . Des interrogations subsistent autour de la différence entre 

mutualisation et coopération. Dans sa note Mutualisation, qu’en disent les chercheur·euse·s  ?2, le 

Labo de l’ESS a défini  la notion de mutualisation comme l’articulation de trois logiques  : 

solidarisation, sécurisation et coopération. Or, une confusion subsiste entre ces deux notions  et 

rend nécessaire un  travail à part entière dans la suite de la réflexion.   

« La mutualisation est souvent pensée comme «  mise en commun  » et pas assez 

« utilisation  ». Or, la  finalité de la mutualisation est le partage de l’usage de la 

ressource, pas la mise en commun.  » –  Hichem E l- Garrach , Chargé 

d'accompagnement à la structuration de réseau de mutualisation  chez Cagibig  

 

2. Reconnaître la portée politique de la mutualisation  : des  enjeux de 

positionnemen t et d’ancrage citoyen  

• D épasser une vision uniquement  défensive  de la mutualisation (réduire les coûts, optimiser) 

en  adopt ant  une attitude plus offensive  : c’est un  modèle de développement économique, 

social et territorial alternatif . Les pratiques de mutualisations doivent donc s’inscrire dans de 

nouveaux  récits et un imaginaire  social renouvelé, face à des contre -modèles et menaces eux -

mêmes à expliciter et faire connaître  (notamment les risques de démutualisation) .  

« Par la réappropriation du terme, nous nous réapproprierons nos modèles. En 

l'occurrence, le fait de vouloir porter collectivement une vision offensive de la 

mutualisation implique de comprendre ce que sont ces mutualisations mais 

également, dans quelle mesure elles sont agressées.   

Pour faire face aux différentes formes de “démutualisations” aujourd'hui à l'œuvre, 

il nous faut revenir aux fondamentaux de la mutualisation : les mutualisations 

comme outils de protection. Le récit politique et collectif qui  découle des 

mutualisations devient alors  un récit de société qui montre que faire ensemble, 

apporter de la solidarité, s’engager mutuellement, mettre en commun ce rapport 

aux   risques sont autant de mani ères de se prot éger, non plus individuellement 

mais collectivement. » –  Juliette Pe rchepied, Directrice de l’engagement sociétal 

et mutualiste au sein d’ Aéma Groupe  

 
2 Labo de l’ESS. Note «  Mutualisations  : que disent les chercheur·euse·s  ? ». (2025). URL  : https://www.lelabo -
ess.org/mutualisations -que -disent - les-chercheureuses   

https://www.lelabo-ess.org/mutualisations-que-disent-les-chercheureuses
https://www.lelabo-ess.org/mutualisations-que-disent-les-chercheureuses
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• Allouer des moyens et des ressources  à ces mutualisations  et  construire les alliances pour 

porter collectivement cette vision offensive.  Les échanges  ont souligné la nécessité de cibler 

non seulement les institutions mais aussi  les citoyen ne s dans la construction de ce  projet 

politique . Ce la  suppose de renforcer la  compréhension de la  dimension politique de la 

mutualisatio n, de la culture  ainsi que  des spécificités des organisations  mutualisatrices 

(associati ons , coopérative s, mutu elles , etc.) . Il y a un donc un enjeu , toujours renouvelé,  pour les 

structures  de l’ESS  d’expliquer et  d’accultur er leurs membres  et leurs interlocuteurs  à leur 

fonctionnement.   

« C omment aller vers  des collectifs plus larges pour mobiliser les citoyens  ? C’est 

une tension forte au sein de l’ESS  : comment on dépasse le cercle des membres  ? 

On mobilise un nombre de partie s prenante s large mais les citoyens restent à la 

marge . » -  Nadine Richez - Battesti , Economiste à l’ Université Aix - Marseille et 

l’Association pour le Développement des Données sur l’Economie Sociale 

(ADDES ) 

« La  coopérative mutualise des services , certes . Elle aurait pu être un groupement 

d’employeurs dédié à la mise en commun de ressources au bénéfice des 

entreprises et des associations. Mais ses fondateurs ont fait le choix d’une SA 

coopérative afin d’intégrer des personnes physiques, des citoyens, qui puissent 

participer à l’apprentissage  de ce que produisent concrètement les mutualisations 

sur les territoires.  » -  Noémie Mouret, Co - directrice de la coopérative IDEAL  

3. Organiser la mutualisation  : des  problématiques  de gouvernance à 

plusieurs échelles  

Des e njeux de gouvernance à plusieurs échelles , donc la constitution d’une gouvernance multi -

niveau , découlent de cet objectif de structuration des mutualisations  :  

• À l‘échelle des projets de mutualisations eux - mêmes , notamment au niveau des territoires, 

autour de  l’organisation de s collectifs porteurs de projets , dans une logique démocratique . 

L’importance de  ne pas sous - estimer le coût engendré par le travail d’animation pour permettre  

leur pérennisation  a été souligné .  

Mutualiser implique une posture particulière de la part des collectifs et des personnes qui s’y 

implique nt. Il faut gérer les risques de perte d’identité (avéré s ou ressenti s), concilier les intérêts 

parfois divergents des membres  et éviter le repli sur soi , particulièrement présent en temps de 

crise . 

« La gouvernance des mutualisations doit être au cœur de ce qui nous anime  : c’est 

ce qui différencie d’autres stratégies économique s telles que les  alliances , par 

exemple. L’ESS a quelque chose à apporter  à cette question  en ancrant  les  projet s 

de mutualisation dans  une gouvernance  démocratique. La gouvernance des 

mutualisations est clé  : quelles responsabilités on prend  ? quel rôle on se donne  ? 

qui a le pouvoir sur ce qui est mis en commun  ? » – Florence Lanzi , docteure en 

sciences économiques et de gestion , membre du Laboratoire d’économie et de 

sociologie du travail (LEST)  

« Mutualiser, c’est accepter de perdre de l’autonomie.  Qu’est -ce que je gagne en 

contrepartie  ? Est -ce que la liberté, je l’avais vraiment au préalable  ? Le vivre 

ensemble, la solidarité, l’aspiration à la transformation social e : la politisation est 

là-dedans . C ela suppose de repenser nos manières de voir les choses. Il y a un 

enjeu de bâtir et transformer les pratiques.  » -  Nadine Richez - Battesti, 

Economiste Université Aix - Marseille | ADDES  
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• À l’échelle des  réseaux  nationaux et territoriaux , essentiels pour porter la vision politique de la 

mutualisation dans le débat public et dans une forme de rapport de force offensif , à condition 

de disposer de moyens et de la confiance de  leurs membres  pour porter cette vision .  

4. Mutualiser  : une pluralité de pratiques  et de besoins  

• Derrière un terme et un esprit commun, les mutualisation s prennent des formes très 

différent es : il  existe des mutualisation s construites sur des logiques sectorielles et territoriales  

(par exemple les Cuma) 3, d’autres construites  entre structures de secteurs différents et opérant 

sur différents territoire s (comme c’est  le cas pour les 16 coopératives qui composent les 

Licoornes 4). 

« Pour mutualiser, il faut une forme de proximité entre plusieurs organisations : 

qu'elles soient sur un même territoire, dans un même secteur, si possible d'une 

maturité semblable. Au sein des Licoornes, ce qui rapproche nos membres, c'est la 

proximité de valeurs et l'alliance  autour d'un projet politique commun et clair. De 

fait, on a bien réussi à se rassembler autour de cette identité et ce nom de 

Licoornes, avec lequel on mutualise à la fois une communication revendicatrice, 

un discours politique et u n plaidoyer en faveur du développement des coopératives 

de la transition. Dans ce cadre, la mutualisation opérationnelle est plus délicate . En 

2022, on avait mutualis é une campagne de lev ées de fonds en part sociale. Ce 

n’est pas simple : chaque coop érative raconte mieux son histoire pour faire entrer 

des gens dans sa gouvernance qu ’une structure tiers -  surtout si elle vient d' être 

créé e. Aujourd'hui, nous travaillons aussi à la mutualisation d'outils num ériques 

pour les soci étaires, à la mont ée en comp étences des équipes sur différents 

métiers, à l'articulation des actions de communication croisée ou encore des offres 

communes.  » –  Chahin Faiq , Secrétaire général des Licoornes   

• A contrario  de ce que pourrait laisser penser  une vision réductrice de la mutualisation comme 

technique de rationalisation des coûts , la mutualisation n’est pas toujours synonyme 

d’économies , au moins à court terme  : il faut du temps pour construire  le collectif et organiser le 

partage des ressources  à partir de  besoins et envies nécessairement pluriels, pour  faire face 

ensemble à des risques vécus collectivement, accéder à des financements. Ce temps  doit être 

financé . 

 

• Mutualiser requ iert non seulement des compétences  techniques (financières, juridiques) mais 

aussi des compétences sociales et organisationnelles . L eur mise en œuvre et la montée en 

compétences qu’elle suppose nécessite  un accompagnement  et un outillage.  

 « La mutualisation, c’est la question de la méthode, définir un socle commun, 

envisager un cheminement  avec une issue incertaine qu’il faut accepter  » –  

Maxime Godefroy , Coordinateur plateforme EVA  et chargé de l'animation du 

Réseau national  des maisons des associations ( RNMA)   

• Les pouvoirs publics  joue nt un rôle important pour encourager et favoriser les pratiques de 

mutualisations dans les territoires , mais souvent dans une vision instrumentalisatrice  des 

mutualisations. L’enjeu de la diffusion d’une culture des mutualisations solidaires est essentiel.  

 

 
3 Pour en savoir plus  : https://www.cuma.fr/   
Sur les pratiques de mutualisation opérées dans les Cuma, voir  : « Entretien  : les Coopératives d’utilisation de matériels agricoles 
(Cuma)  » réalisé avec Véronique Lucas, Sociologue rurale à INRAE  Bretagne -Normandie  : https://www.lelabo -ess.org/entretien -
les-cooperatives -d-utilisation -des -materiels -agricoles -cuma . Cet entretien est accompagné d’une tribune écrite par Marine 
Boyer, Présidente de la Fédération nationale des Cuma  : https://www.lelabo -ess.org/entretien - les-cooperatives -d-utilisation -

des -materiels -agricoles -cuma   
4 Pour en savoir plus  : https://www.licoornes.coop/   

https://www.cuma.fr/
https://www.lelabo-ess.org/entretien-les-cooperatives-d-utilisation-des-materiels-agricoles-cuma
https://www.lelabo-ess.org/entretien-les-cooperatives-d-utilisation-des-materiels-agricoles-cuma
https://www.lelabo-ess.org/entretien-les-cooperatives-d-utilisation-des-materiels-agricoles-cuma
https://www.lelabo-ess.org/entretien-les-cooperatives-d-utilisation-des-materiels-agricoles-cuma
https://www.licoornes.coop/
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• L’amélioration et la valorisation de ces pratiques mutualisatrices nécessite des formes  

d’évaluation  adaptées . Les  indicateurs doivent  notamment prendre en compte l es coûts évités 

par ces mutualisations – et ne pas s’enfermer dans les mesure s d ’impact  – et les  effets du 

processus de mutualisation en lui -même dans la transformation des pratiques et des 

organisations.  

5. Changer d’échelle  : d es freins à lever  

• Des freins juridique s et fisca ux . La mutualisation peut imposer la  création d’une structure 

faîtière , ce qui peut présenter des risques juridiques et fiscaux  : assujettissement à la TVA des 

prestations mutualisées, qualification de la structure  de  mutualisation en société lucrative, etc 5. 

« L es principa ux freins aux mutualisations structurantes  sont liés à des 

constructions architecturales  juridiques et fiscales. D’abord j uridique , quand on 

veut rentrer dans la logique de mutualisation , cela  suppose de créer une structure 

chapeau qui  mutualise. Il y a un panel d’outils qui existe dont il faut se saisir avec 

des avantages et inconvénients pour chacun d’entre eux. Sur le plan fiscal  ensuite , 

dès lors qu’on a une fonction support, mutualisée, cela  donne lieu à une facturation  

donc  potentiellement a de la TVA . Si la démarche est mal établie, cela  suppose 

qu’on va avoir des refacturations inter associations, il va  y avoir une prestation 

augmentée de 20%, ça va être d’autant plus embêtant. Les structures qui ne sont 

pas assujetties, ne pourront pas récupérer cette TVA en amont. Ça complique  donc  

les choses et on va obérer l’avantage recherché . Q uand on a une structure qui 

facture, elle peut basculer dans la fiscalité.  » -  Colas Amblard, docteur en droit, 

avocat associé, président de l’Institut ISBL.  

« L es q uestions juridiques et fiscales prennent trop de place dans les réflexions 

structurelles et organisationnelles  et obligent à s’adapter à la réglementation  en 

vigueur . Les f ortes insécurités juridiques font hésiter les acteurs à se constituer en 

groupes  » – Marlène Trézéguet , R esponsable juridique et prospective  au 

Coorace   

• De s freins financiers  : les financements pouvant bénéficier à des initiatives de mutualisation sont 

fortement segmentés  et parfois déconnectés des besoins réels de s projets . Financer des 

pratiques de mutualisation amène à repenser la place du financeur et de son pouvoir  dans une 

logique davantage partenariale avec les acteurs qui ont besoin de financement.  

 
• Des freins  culturels  : mutualiser s’apprend. Le développement de pratiques de mutualisation 

transformatrices nécessite de développer une culture de la mise en commun  et des savoir -être 

dans la relation aux autre s et à  un collectif , qui repose sur une articulation réfléchie, bien 

qu’instable, entre le je et le nous.  Il nécessite de dépasser la crainte d’une perte d’identité et de 

maîtrise sur son projet par la construction d’une confiance réciproque.  

 

 
5 Amblard, C. (2025) . Mutualisation  : pourquoi l’enjeu fiscal conditionne l’avenir de l’action collective de l’ESS  ? URL  : 
https://www.lelabo -ess.org/mutualisation -pourquoi - l-enjeu- fiscal - conditionne - l-avenir -de - l-action -collective -de - l-ess   

https://www.lelabo-ess.org/mutualisation-pourquoi-l-enjeu-fiscal-conditionne-l-avenir-de-l-action-collective-de-l-ess


 

7 | 7 

 

 


